 (
Reportages et questions
Chaque 
numéro gratuit
 
de 
Le Monde en Marche
 comprend : 
1) un fichier PDF 
et
2) un fichier Word 
Ceux-ci 
renferme
nt
 
seulement
 
les reportages et les questions. Ce
s
 fichier
s
 
ne
 contien
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Corrigés. 
Ce fichier 
Word
 permet aux élèves de faire leurs devoirs en utilisant un ordinateur à l’école ou à la maison. Les enseignants peuvent assigner l’ensemble ou une partie des tâches aux élèves par le biais d’un courriel avec pièce jointe ou d’un site Web de l’école. Le fichier 
Word
 aide également les enseignants à :
• 
modifier et formater facilement le contenu, p. ex. en changeant les 
polices de caractères 
et leur 
taille
• créer un document PDF et utiliser le Mode lecture à haute voix d’Adobe Reader
• économiser du papier et les frais de photocopie et à protéger l’environnement
• développer les compétences en informatique des élèves et à encourager ces derniers à les utiliser
Que pouvez-vous faire d’autre avec le fichier Word?
1) 
Vous
 pouvez aisément télécharger le fichier dans Google Docs et le partager avec vos élèves et/ou des collègues de votre école. 
Regardez comment faire ici :
https://support.google.com/drive/answer/2424368?hl=fr
2) Vous pouvez faire traduire dans une autre langue le document ainsi téléchargé (voir 
Outils>Traduire un document
). Google Docs créera une nouvelle copie du fichier original, mais vous devrez éditer le document pour qu’il réponde à vos exigences. Google Docs effectue des traductions dans plus de 100 langues dont l’espagnol, le mandarin et l’allemand. 
Regardez comment faire ici :
https://support.google.com/docs/answer/187189?hl=fr&co=GENIE.Platform=Desktop
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L’Alberta met le Canada à l’épreuve
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Le 19 octobre, un référendum demandera aux Albertains de décider s’ils souhaitent rester au sein du Canada ou entamer le processus de séparation. Cette décision pourrait transformer profondément le pays.
Même si les électeurs se prononçaient en faveur de l’indépendance, cela ne ferait pas d’eux les citoyens d’un nouveau pays. Mais une victoire lancerait le processus, et la séparation pourrait avoir lieu dans l’avenir.
Le scrutin d’octobre marque un tournant majeur pour un mouvement séparatiste qui a pris de l’ampleur rapidement au cours de l’année écoulée. Ce mouvement est alimenté par la conviction de longue date de certains Albertains qu’Ottawa ne respecte pas la province, ses valeurs conservatrices ni l’industrie pétrolière et gazière qui constitue le fondement de son économie.
Une pétition réussie
La campagne actuelle en faveur de la séparation a débuté le 3 janvier avec une pétition citoyenne, sous la direction du groupe Stay Free Alberta et de son leader, Mitch Sylvestre. Les organisateurs ont demandé aux habitants de se prononcer sur la question suivante : 
« Êtes-vous d’accord pour que la province de l’Alberta cesse de faire partie du Canada afin de devenir un État indépendant? ». 
À la fin de la collecte des signatures, le 2 mai, les solliciteurs avaient recueilli 286 593 signatures, soit plus de 9 pour cent des électeurs éligibles de la province. Elections Alberta a ensuite déterminé que 222 597 signatures répondaient aux critères légaux, un chiffre bien supérieur aux 177 732 signatures requises pour qu’une pétition soit valide en vertu de la législation albertaine.
Une contestation contournée
Ce résultat a donné lieu à une bataille judiciaire majeure. En mai, la juge Shaina Leonard, de la Cour du Banc du Roi de l’Alberta, a annulé l’approbation de la pétition par Elections Alberta. Elle a décrété que la province n’avait pas consulté les Premières Nations, dont les droits issus des traités pourraient être gravement affectés par une séparation. 
Cette décision fait actuellement l’objet d’un appel. Mais plutôt que d’attendre un jugement, le gouvernement du Parti conservateur uni (PCU) de la première ministre Danielle Smith a ajouté une question similaire au référendum du 19 octobre. Son libellé exact est le suivant :
 « L’Alberta doit-elle rester une province du Canada, ou le gouvernement de l’Alberta doit-il entamer la procédure juridique prévue par la Constitution canadienne afin d’organiser un référendum provincial contraignant sur la question de savoir si l’Alberta doit ou non se séparer du Canada? » (Le référendum pose également neuf autres questions sans rapport avec celle-ci.)
« L’aliénation de l’Ouest »
Ce mouvement séparatiste n’est pas apparu du jour au lendemain. En réalité, les tensions politiques et économiques entre certaines régions de l’Ouest canadien et Ottawa couvent depuis des décennies. Ce mouvement indépendantiste, motivé principalement par des préoccupations économiques et politiques, s’articule autour d’un concept central appelé « l’aliénation de l’Ouest ». Ce terme traduit l’idée selon laquelle l’Ouest se sent négligé ou traité injustement par un gouvernement central dominé par l’Ontario et le Québec.
Quelles sont donc les origines de l’aliénation de l’Ouest? Beaucoup pensent qu’elle a commencé en 1980, lorsque le gouvernement libéral de l’époque a mis en place le Programme énergétique national (PEN). Cette politique imposait un contrôle des prix et des taxes à l’industrie pétrolière albertaine afin d’accroître la propriété canadienne des ressources énergétiques et de protéger les consommateurs contre les cours mondiaux élevés du pétrole.
Cependant, pour de nombreux Albertains, cela donnait l’impression qu’Ottawa puisait dans leurs poches pour transférer la richesse vers d’autres régions du Canada. Cette politique a entraîné des difficultés économiques dans la province et laissé un sentiment d’amertume durable.
Pourquoi le séparatisme a-t-il pris de l’ampleur?
La politique énergétique et environnementale a jeté de l’huile sur le feu au cours des dix années de mandat de l’ancien premier ministre libéral Justin Trudeau. Trois projets d’oléoducs destinés à acheminer le pétrole de l’Alberta vers de nouveaux marchés ont été annulés. Et l’extension de l’oléoduc Trans Mountain a été retardée de plusieurs années avant d’être finalement mise en service en 2024. 
La tarification fédérale du carbone, les règles d’évaluation environnementale, l’interdiction des pétroliers sur la côte nord de la C.-B. et les projets de plafonnement des émissions du secteur pétrolier et gazier ont également été considérés comme étant problématiques. Les divergences politiques ont creusé le fossé, car la plupart des Albertains votent généralement pour les conservateurs.
La pandémie de COVID a exacerbé les tensions après que des camionneurs et leurs partisans — dont beaucoup venaient de l’Ouest — se sont rendus à Ottawa en janvier 2022. Pendant trois semaines, ce « convoi de la liberté » a manifesté bruyamment contre les règles fédérales liées à la COVID. Ottawa a invoqué la Loi sur les mesures d’urgence, et a accordé à la police des pouvoirs supplémentaires pour rétablir l’ordre — une démonstration d’autorité que de nombreux Albertains n’ont pas aimée. 
Certains analystes évoquent également l’influence des mouvements populistes américains, qui se méfient des gouvernements centralisés. Ces idées se sont répandues via les réseaux sociaux et les réseaux politiques, façonnant également les débats au Canada.
Puis, en 2025, le PCU a facilité le lancement d’initiatives citoyennes. Le projet de loi n° 54 a réduit le nombre de signatures requises pour une pétition constitutionnelle et a prolongé la période de collecte de 90 à 120 jours. Ce changement a ouvert la voie au succès de la pétition séparatiste.
L’ambiance en Alberta
Le sentiment anti-Ottawa s’est cependant atténué depuis que le libéral Mark Carney est devenu premier ministre en avril 2025. En mai 2026, Ottawa et l’Alberta ont signé un accord qui vise à accroître la production et les exportations d’énergie tout en réduisant les émissions. Cet accord prévoit notamment la construction d’un nouvel oléoduc pour acheminer le pétrole de l’Alberta jusqu’à l’océan Pacifique, près de Vancouver, un renforcement de la tarification du carbone et du soutien à un projet de capture du carbone. Ottawa renonce également à mettre en œuvre le plafonnement des émissions liées au pétrole et au gaz qu’il avait précédemment proposé.
Mme Smith a dit qu’elle souhaitait que l’Alberta reste au sein du Canada. Mais M. Carney a averti que le simple fait de soumettre la question de la séparation à un référendum constituait un « bluff dangereux ». Il a comparé cela au vote sur le Brexit au Royaume-Uni, qui a eu un impact économique négatif considérable sur l’économie britannique.
Par ailleurs, un sondage réalisé en août par Research Co. a révélé que 74 pour cent des électeurs potentiels de l’Alberta avaient l’intention de choisir l’option de rester au sein du Canada, tandis que 22 pour cent étaient favorables à lancer le processus de séparation. D’autres sondages indiquent également qu’une nette majorité s’oppose à cette initiative. Le soutien à la séparation est plus marqué chez les habitants des zones rurales et les électeurs du PCU que chez les citadins et les partisans des autres partis.
Le choix à venir
Le 19 octobre, si les Albertains se prononcent en faveur d’un futur référendum, la province aura toujours l’obligation constitutionnelle de consulter au préalable les Premières Nations. Et même si ce vote ultérieur allait dans le sens de la séparation, l’Alberta ne pourrait pas simplement déclarer son indépendance.
En vertu de la loi fédérale sur la clarté référendaire, la Chambre des communes déciderait si la question référendaire était claire et si la majorité était suffisamment importante pour justifier des négociations. La Cour suprême du Canada a statué qu’un vote clairement favorable créerait une obligation de négocier, et non un droit automatique à la sécession. Ces pourparlers impliqueraient Ottawa, l’Alberta, les autres provinces et les peuples autochtones. Cela nécessiterait également un amendement constitutionnel.
Les défis pratiques seraient considérables. L’Alberta est enclavée, il faudrait donc que le Canada ou les É.-U. acceptent d’acheminer ses marchandises jusqu’à la côte. Elle devrait régler sa part de la dette et des actifs fédéraux. Il faudrait mettre en place une monnaie, un système de retraites, repenser la citoyenneté, la défense et les programmes fédéraux. Des accords tels que l’Accord Canada-États-Unis-Mexique (ACEUM) et les traités de défense avec les É.-U. devraient être renégociés.
Les droits issus des traités pourraient constituer le problème le plus difficile à surmonter. Les leaders des Premières Nations font valoir que leurs accords ont été conclus avec le Canada, et non avec une future Alberta souveraine. Certains ont déclaré que leurs territoires ne pouvaient pas quitter le Canada sans leur consentement.
Quel que soit le résultat du 19 octobre, ce débat oblige les Canadiens à se confronter à une vieille question. Comment un pays vaste et diversifié peut-il garantir que chacun se sente entendu tout en préservant les liens qui l’unissent? Pour l’instant, nous continuerons à chercher la réponse.




L’Alberta en bref
L’Alberta, la quatrième plus grande province du Canada, s’étend sur 661 848 km². Elle est réputée pour ses magnifiques montagnes Rocheuses, ses vastes prairies, ses parcs, son tourisme et sa bonne qualité de vie. 
L’Alberta a rejoint la Confédération en 1905. Ses principaux pôles économiques sont la capitale, Edmonton, et la plus grande ville, Calgary. La population actuelle s’élève à 5 057 000 d’habitants, soit une augmentation de 14 pour cent depuis 2021.
Les immenses réserves de pétrole expliquent la vigueur de l’économie de l’Alberta, ce qui lui vaut le surnom de « province énergétique » du Canada. Les deux principaux secteurs d’activité en termes de chiffre d’affaires sont le forage pétrolier et l’extraction de gaz (113 milliards de dollars) ainsi que la vente en gros d’essence et de produits pétroliers (73 milliards de dollars). Le produit intérieur brut (PIB) total de l’Alberta s’élève à 373 milliards de dollars.









Brexit : retrait du R.-U. de l’Union européenne à la suite d’un référendum organisé en 2016. Ce terme est une contraction de « Britain » (Grande‑Bretagne) et « exit » (sortie).
pétition : document signé par un grand nombre de personnes demandant à une autorité compétente d’agir ou de changer quelque chose
populisme : une sorte de politique qui prétend représenter les opinions et les souhaits des citoyens ordinaires
référendum : scrutin au cours duquel l’ensemble des habitants d’une juridiction peut se prononcer sur une question importante
séparatisme : volonté de certains habitants d’un pays ou d’un territoire de se séparer pour former leur propre gouvernement
tarification du carbone : politique qui consiste à attribuer un coût aux émissions de gaz à effet de serre afin d’encourager les particuliers et les entreprises à moins polluer



 Questions de compréhension

1. Quand l’Alberta a-t-elle rejoint le Canada?        


2. Énumère au moins quatre autres faits importants concernant l’Alberta.


3. Explique ce que signifie l’« aliénation de l’Ouest ».


4. Quels événements survenus dans les années 1980 ont attisé les sentiments hostiles contre le gouvernement fédéral? 
Explique ta réponse.


5. Décris ce qui s’est passé ces dernières années, lorsque Justin Trudeau était premier ministre.


6. Qui est le leader de l’organisation Stay Free Alberta?			


7. Qu’est-ce que ce groupe souhaitait que le gouvernement de l’Alberta fasse? 


8. Qu’a décidé Elections Alberta à propos de cette pétition? Quelle décision la juge Shaina Leonard a-t-elle rendue à ce sujet?


9. Comment le gouvernement a-t-il réagi à cette décision juridique? 



 Questions pour aller plus loin


1. Si la majorité des Albertains votent pour que l’Alberta reste une province du Canada, selon toi, comment cela affectera-t-il les relations futures entre ces électeurs et les Albertains qui soutiennent le séparatisme? Selon toi, comment ce processus affectera-t-il les relations futures entre l’Alberta et les autres provinces et territoires canadiens? Donne des raisons pour appuyer ta réponse.





2. Le reportage mentionne que : « Mme Smith a dit qu’elle souhaitait que l’Alberta reste au sein du Canada. Mais M. Carney a averti que le simple fait de soumettre la question de la séparation à un référendum constituait un “bluff dangereux” ». Selon toi, que veut dire par là M. Carney? Donne des raisons pour appuyer tes idées.




3. D’un point de vue personnel, et compte tenu de l’endroit où tu habites au Canada, en quoi serais-tu affecté(e) si l’Alberta décidait de se sépraer du Canada? Donne des exemples pour appuyer tes idées.





 Questions à explorer en ligne
Nota : Les liens ci-dessous sont fournis à https://www.lesplan.com/fr/links afin d’en faciliter l’accès. 
1. Découvre le processus requis pour que l’Alberta puisse se séparer du Canada :
https://ici.radio-canada.ca/jeunesse/maj/2255999/quebec-alberta-provinces-separer-canada [2:30]
https://www.cbc.ca/player/play/video/9.7136155  [13:44] [en anglais]


2. Découvre un nouveau rapport qui prédit combien coûterait la séparation de l’Alberta :
https://www.yout-ube.com/watch?v=KruZNDlkOQo [2:18]
https://www.ctvnews.ca/edmonton/article/separation-could-cost-alberta-up-to-170b-independent-report/ [2:53] [en anglais]
Quelles sont tes impressions au sujet des données présentées dans ce rapport?


3. Écoute la première ministre de l’Alberta, Danielle Smith, expliquer sa position sur la séparation de l’Alberta et les raisons pour lesquelles la question référendaire a été reformulée :
https://albertareferendum2026.ca/separation-question/ [15:00] [en anglais]
Quelles questions te poses-tu?


4. Découvre comment la question référendaire affecte les Albertains :
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2278909/rassemblements-separatistes-federalistes-alberta-referendum
https://www.pollara.com/fr-ca/22-des-albertains-voteraient-pour-la-separation/
https://www.yout-ube.com/watch?v=kudofSpVc34 [3:00] [en anglais]
https://www.yout-ube.com/watch?v=pjtJQqkgfTs [5:10] [en anglais]


5. Apprends-en davantage sur les questions et les inquiétudes des parties prenantes qui sont affectées par cet enjeu :
Les séparatistes albertains : 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2279068/engagement-jeunesse-mouvements-independantistes-quebec-alberta 
https://www.cbc.ca/news/canada/edmonton/alberta-referendum-separatist-leaders-9.7349718 [1:57] [en anglais]
Les fédéralistes albertains :
https://ici.radio-canada.ca/info/videos/1-10755737/employeurs-et-travailleurs-craignent-une-separation [1:54]
https://www.yout-ube.com/watch?v=SIWf9I6AIWI [1:52] [en anglais]
Les Premières Nations de l’Alberta :
https://ici.radio-canada.ca/espaces-autochtones/2269757/autochtones-independance-quebec-alberta
https://www.cbc.ca/news/canada/edmonton/treaty-6-150-and-alberta-separation-9.7341830 [2:04] [en anglais]
https://www.youtube.com/shorts/_PY2an-HinQ [1:58] [en anglais]
Le premier ministre Carney :
https://www.yout-ube.com/watch?v=AZ65C9EXbBY [1:45]
https://www.yout-ube.com/watch?v=w6KVBt7hxPs [3:15] [en anglais]


 Méli-mélo

A. Sur la ligne fournie devant chaque question, inscris la lettre qui correspond à la meilleure réponse :  
______ 1. Quand l’Alberta a-t-elle rejoint le Canada?
	a) en 1867	b) en 1905
	c) en 1914	d) en 1920
	e) en 1949
______ 2. PIB = produit _________ brut
	a) intérieur	b) invoqué
	c) indélébile	d) inversé
	e) indivisible
______ 3. Quel premier ministre a imposé le PEN à l’Alberta dans les années 1980?
	a) Steven Harper	b) Pierre Trudeau
	c) Jean Chrétien	d) Brian Mulroney
	e) Justin Trudeau
B. Indique V (Vrai) ou F (Faux) devant chaque énoncé. Si un énoncé est Vrai, écris sur la ligne un fait important ou un détail pour appuyer l’énoncé. Si un énoncé est Faux, écris la version correcte sur la ligne.  
______ 4. Vrai ou Faux? L’Alberta est la quatrième plus grande province du Canada.

______ 5. Vrai ou Faux? L’Alberta compte 7,4 millions d’habitants. 

______ 6. Vrai ou Faux? La Cour d’appel de l’Alberta a statué que la pétition de Stay Free Alberta comptait suffisamment
signatures.
C. Remplis les blancs afin de compléter chaque phrase.			
7. L’« _______________________ de l’ _______________________ » réfère au sentiment de certains Albertains qui se sentent négligés et traités injustement par Ottawa. (2) 
8. Le Programme ______________________ national imposait un contrôle des prix et des taxes à l’industrie pétrolière de l’Alberta dans les années 1980. 
9. Danielle _______________________ est la première ministre de l’Alberta. 

D. Réponds à la question suivante en un paragraphe. (Utilise une feuille séparée si nécessaire.)
10. Penses-tu que l’Alberta a des préoccupations politiques et économiques légitimes? Pourquoi ou pourquoi pas? Donne des raisons pour appuyer ta réponse.    
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